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Résumé 

À leur session conjointe du 10 au 15 octobre 2011, qui s’est tenue à Antalya 
(Turquie), le Comité du bois de la CEE et la Commission européenne des forêts de la FAO 
ont adopté l’approche, la méthode et le calendrier de l’Examen stratégique de 2013 du 
Programme de travail conjoint de la CEE/FAO, tel qu’il figure dans le document 
ECE/TIM/2011/9-FO:EFC/2011/9, et ont autorisé le secrétariat à les mettre en application, 
dont une auto-évaluation à laquelle devaient procéder les équipes de spécialistes. Les 
résultats de cette auto-évaluation sont présentés dans le présent document. 

 

 I. Renseignements généraux 

1. Tous les quatre à cinq ans, la CEE/FAO examine son programme de travail intégré 
sur le bois et les forêts afin de s’assurer qu’il correspond encore aux besoins et priorités des 
pays membres et qu’il est conforme aux mandats donnés par la Commission européenne 
des forêts et le Comité du bois. 

2. Pour la période 2008-2013, sept équipes de spécialistes ont été chargées de 
contribuer au programme de travail intégré. Chaque équipe est constituée d’experts des 
forêts qui travaillent pour les administrations publiques, les organismes 
intergouvernementaux ainsi que d’autres institutions spécialisées et parties prenantes. Non 
seulement les experts désignés participent à une réunion annuelle de l’équipe, mais ils 
contribuent également aux activités exposées dans le mandat de l’équipe qui est approuvé à 
la fois par le Comité du bois de la CEE et la Commission européenne des forêts de la FAO. 
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3. Les équipes peuvent donner des conseils au secrétariat concernant leurs domaines 
d’activité respectifs. Elles constituent également un moyen de cultiver les relations avec les 
experts au niveau national et fournissent chacune des résultats qui leur sont propres. Tous 
les pays peuvent y nommer des membres. 

4. Les équipes élisent leurs responsables au cours de leur première réunion. Des 
directives concernant leur fonctionnement ont été publiées par la CEE sous le titre 
«Directives aux fins de l’établissement et du fonctionnement d’équipes de spécialistes sous 
l’égide de la CEE».  

5. Les équipes de spécialistes font rapport au Groupe de travail CEE/FAO de 
l’économie forestière et des statistiques des forêts. Les sept équipes actives de spécialistes 
jusqu’en 2013 sont les suivantes: 

• Équipe de spécialistes des produits forestiers durables; 

• Équipe de spécialistes de la surveillance de la gestion durable des forêts; 

• Équipe de spécialistes de la politique forestière en Europe orientale et en Asie 
centrale; 

• Équipe de spécialistes des incendies de forêt; 

• Réseau de spécialistes de la communication dans le secteur forestier; 

• Réseau commun d’experts CEE/FAO chargé de mettre en œuvre la gestion durable 
des forêts; 

• Équipe de spécialistes des perspectives du secteur forestier. 

 II. Questionnaire pour les équipes de spécialistes 

6. À leur réunion conjointe d’Antalya, en octobre 2011, le Comité du bois de la CEE et 
la Commission européenne des forêts de la FAO ont approuvé la méthode et le calendrier 
de l’Examen stratégique de 2013 du Programme de travail intégré de la CEE/FAO sur le 
bois et les forêts. Cet examen est généralement réalisé tous les quatre à cinq ans et l’examen 
stratégique actuel déterminera les priorités pour la période 2014-2017.  

7. Dans le cadre de cet examen stratégique, les équipes de spécialistes CEE/FAO ont 
été priées d’apporter des informations en retour pour mener à bien ce processus. À cet effet, 
et pour faciliter les consultations internes, les bureaux du Comité du bois et de la 
Commission européenne des forêts ont établi un ensemble de questions et les responsables 
des équipes de spécialistes ont été priés de demander à tous leurs membres de participer à 
l’élaboration des réponses à apporter à ces questions. 

8. Les membres ont été invités à remettre le questionnaire directement au responsable 
de l’équipe. Toutefois, s’ils souhaitaient conserver leur anonymat, ils pouvaient envoyer les 
réponses directement à la Section de la forêt et du bois et, dans ce cas, les réponses au 
questionnaire étaient transmises au responsable de l’équipe sans révéler l’identité de leur 
auteur. 

9. Le questionnaire comprenait à la fois des évaluations qualitatives, par exemple les 
auteurs des réponses devaient fournir un texte écrit, et des évaluations quantitatives, par 
exemple les auteurs des réponses étaient priés de donner des évaluations sur une échelle de 
1 à 5 (1 étant la moins bonne et 5 la meilleure). 

10. Les responsables des équipes de spécialistes ont été priés d’établir, en s’appuyant sur 
les réponses au questionnaire, une note qui devait être présentée et débattue à la réunion du 
Groupe de travail des statistiques, de l’économie et de la gestion des forêts, qui a eu lieu du 
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27 au 29 mars 2012 à Genève. Les rapports de ces responsables ont été affichés sur le site 
Web de la CEE à titre d’information à l’appui des discussions qui ont eu lieu pendant la 
réunion du Groupe de travail. 

11. De brefs résumés de l’auto-évaluation de chaque équipe de spécialistes sont 
présentés en annexe. 

 III. Conclusions de l’auto-évaluation 

12. Malgré le laps de temps accordé pour répondre au questionnaire et un certain 
nombre de rappels, le taux de réponse des membres des équipes de spécialistes a été très 
faible, allant de 2 à 30 %. Le taux le plus faible correspondait au Réseau commun d’experts 
CEE/FAO/OIT chargé de mettre en œuvre la gestion durable des forêts et le plus élevé à 
l’Équipe de spécialistes des incendies de forêts. Cela s’expliquait en partie par l’absence de 
participation active de nombreux membres des équipes de spécialistes ainsi que par la 
longueur du questionnaire. 

13. Toutes les équipes de spécialistes ont indiqué que les principales motivations qui les 
ont incité à participer aux travaux étaient l’échange de données d’expérience avec des 
collègues ayant des compétences similaires et les possibilités de travail en réseau.  

14. La plupart des membres des équipes de spécialistes sont satisfaits du domaine 
thématique de leur équipe respective, même si certaines d’entre elles n’ont pas réussi à 
mettre en place des activités concrètes. 

15. Certaines équipes fonctionnent bien et sont bien structurées avec un mandat clair et 
ont été capables de fournir des résultats tangibles qui ont notablement contribué au 
Programme de travail conjoint du Comité du bois et de la Commission européenne des 
forêts. Toutefois, le mandat de quelques équipes de spécialistes ont été jugés imprécis, ce 
qui allait de pair avec un faible niveau de participation, peu d’activités et peu de résultats. 

16. S’agissant de la composition des équipes de spécialistes, la représentation des pays a 
été jugée bonne en général. La plupart des membres appartiennent à des organismes 
publics. Il existe cependant un réel problème concernant la participation active de membres 
de pays d’Europe du Sud-Est, d’Asie centrale et du Caucase qui ne peuvent avoir accès au 
financement nécessaire pour participer aux réunions. Le niveau de compétence des 
membres a été jugé adéquat dans la plupart des cas. La langue n’a pas été considérée 
comme un obstacle important, sauf dans le cas d’une équipe de spécialistes.  

17. Il a été jugé que les procédures de notification à la Section de la forêt et du bois 
manquaient de clarté pour la plupart des équipes de spécialistes.  

18. De manière générale, l’appui apporté par le secrétariat a été jugé bon à très bon, 
s’agissant en particulier de l’organisation de manifestations et du compte rendu qui en était 
donné. Les conseils donnés par le secrétariat ont été jugés de moyens à bons selon l’Équipe 
de spécialistes. 

19. La collaboration et les échanges entre équipes de spécialistes sont pratiquement 
inexistants. Cependant, les membres des équipes n’ont pas manifesté un grand intérêt pour 
renforcer les échanges entre équipes. 

 IV. Recommandations 

20. Dans tous les cas, la principale recommandation, sans exception, a été de trouver des 
moyens de financement à l’appui des travaux des équipes de spécialistes et, en particulier, 
de la participation aux activités de ces équipes de membres des pays d’Europe du Sud-Est, 
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d’Asie centrale et du Caucase qui ne peuvent participer aux réunions faute de moyens 
financiers. Des fonds sont également nécessaires pour améliorer la qualité de réalisations 
importantes telles que l’Étude sur les perspectives du secteur forestier en Europe et la 
Revue annuelle du marché des produits forestiers, ainsi que pour appuyer le renforcement 
des capacités. 

21. Même si la composition des équipes de spécialistes a été jugée satisfaisante, un 
certain nombre d’entre elles ont recommandé de diversifier leur composition en y 
adjoignant un plus grand nombre de représentants d’établissements universitaires et 
d’instituts de recherche ainsi que d’ONG. Les approches et la définition des objectifs 
auraient ainsi un caractère plus ouvert, ce qui permettrait de mieux répondre aux attentes de 
la société. 

22. Il est nécessaire de revoir le mandat de quelques équipes de spécialistes afin de les 
clarifier et de mieux prendre en compte les besoins du Programme de travail conjoint de la 
CEE/FAO sur le bois et les forêts. 

23. Enfin, comme l’évaluation l’a bien mis en valeur, il serait nécessaire de préciser et 
d’améliorer les relations entre les équipes de spécialistes et la Section CEE/FAO de la forêt 
et du bois. Des procédures plus claires, par exemple les filières à suivre pour rendre compte 
et les systèmes de suivi, amélioreraient notablement la contribution des équipes de 
spécialistes au Programme de travail conjoint tout comme le soutien apporté par le 
secrétariat. 

24. Chacun des rapports figurant en annexe comprend des recommandations spécifiques 
pour chaque équipe de spécialistes. 
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Annexe 

 I. Équipe de spécialistes CEE/FAO des produits  
forestiers durables 

 A. Renseignements généraux 

1. Le mandat actuel a été établi lors de la réunion conjointe du Comité du bois et de la 
Commission européenne des forêts, tenue en octobre 2008 à Rome. L’Équipe a été 
constituée en 2001. Le mandat a été légèrement revu puis approuvé à la réunion du Comité 
du bois en 2010. En 2012, l’Équipe comprenait 49 membres originaires de 29 pays de la 
région de la CEE, de 4 organisations internationales, de 2 organisations internationales non 
gouvernementales et de 8 établissements universitaires et instituts de recherche. Huit 
réponses (16 % des membres et 24 % des pays membres) ont été apportées au 
questionnaire. 

2. Le mandat de l’Équipe de spécialistes est le suivant: 

• Contribuer au développement durable des marchés des produits forestiers dans la 
région de la CEE; 

• Constituer un cadre de discussion sur la commercialisation des produits forestiers 
dans la région de la CEE. Contribuer en particulier aux débats annuels du Comité du 
bois sur le marché et conseiller en conséquence la CEE et la FAO au sujet de 
l’évolution du marché des produits forestiers; 

• Donner au secrétariat de la CEE/FAO des conseils sur la mise en œuvre du domaine 
d’activité 1, en mettant l’accent sur les produits et publications et sur la réalisation 
d’études en fonction des besoins; 

• Fournir une assistance en matière de commercialisation dans la région de la CEE, en 
particulier aux pays d’Europe centrale et orientale (et si possible aux pays membres 
de la CEI), par la collecte, l’analyse et la diffusion d’informations, et par le 
renforcement des capacités; 

• Maintenir et développer le réseau international et les forums de discussion, 
l’échange d’informations et la collaboration concernant les marchés et la 
commercialisation des produits forestiers. 

 B. Principales observations 

 a) Motivation personnelle 

3. Les répondants ont déclaré qu’ils souhaitaient être membres de l’Équipe pour les 
raisons suivantes (par ordre d’importance): échange entre experts de données d’expérience 
et des enseignements tirés; contribution au dialogue sur les politiques; contribution au 
programme de travail de la CEE/FAO; contribution à l’apport régional au niveau mondial; 
échange avec d’autres membres de l’Équipe. 

4. Leur contribution personnelle à l’Équipe de spécialistes (par ordre d’importance) 
consistait à: fournir leurs propres apports/expertise technique; aider à faire connaître les 
produits de l’Équipe de spécialistes; participer activement aux réunions de l’Équipe; suivre 
les activités de l’Équipe sans y participer activement; prendre la responsabilité de l’Équipe. 
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 b) Organisation de l’Équipe/direction 

5. Tous les membres de l’Équipe ont indiqué dans leurs réponses qu’ils ne recevaient 
pas le soutien financier nécessaire et nombre d’entre eux ont mentionné le manque de 
temps comme posant un autre inconvénient. Pour surmonter ce problème, les réponses 
évoquaient un meilleur soutien financier, un élargissement des partenariats public-privé et 
une meilleure promotion et communication auprès des organismes publics. La plupart des 
répondants ont déclaré qu’ils échangeaient des informations concernant l’Équipe de 
spécialistes à l’occasion d’échanges de vues avec leur organisation, leurs homologues et les 
parties intéressées. 

6. L’évaluation du responsable de l’Équipe/des conseils a été favorable. Toutefois, il 
ressortait de l’éventail des réponses concernant le mandat de l’Équipe et la procédure à 
suivre pour rendre compte à la CEE/FAO que les relations de travail et la procédure en 
question avaient besoin d’être renforcées.  

 c) Domaine thématique 

7. L’Équipe a estimé que les activités ci-après donnaient de bons résultats et devaient 
être poursuivies au cours de la période 2014-2017, mais qu’il faudrait en débattre 
ouvertement à sa prochaine réunion: contribution à la Revue annuelle du marché des 
produits forestiers et établissement de statistiques, ateliers sur le renforcement des 
capacités, R&D dans l’industrie forestière, abattages illégaux et commerces associés, 
politiques commerciales, responsabilité sociale de l’entreprise, produits forestiers certifiés, 
services d’information sur les marchés, développement durable dans le secteur forestier, 
économie verte, paiement des services liés aux écosystèmes forestiers. 

8. S’agissant des connaissances d’expert indispensables pour mener à bien les travaux 
de l’Équipe, les réponses divergeaient, et elles étaient aussi bien «l’Équipe actuelle dispose 
de toutes les connaissances d’expert nécessaires» que «nous manquons de connaissances 
spécialisées sur les utilisations finales des produits du bois». 

9. L’Équipe a estimé que les principaux résultats qu’elle avait obtenus et les effets qui 
en avaient découlé étaient sa participation à l’établissement de la Revue annuelle du marché 
des produits forestiers, qui est la contribution la plus importante et la plus utile du Comité 
du bois, les ateliers sur le renforcement des capacités, principalement en Europe orientale et 
dans la partie occidentale des Balkans, qui ont été particulièrement bien réussis et devraient 
être poursuivis, la base de données sur les experts de la commercialisation, le site Web de 
l’Équipe de spécialistes et la tenue de réunions à l’occasion d’autres conférences 
institutionnelles organisées dans le monde. 

10. Il a été difficile de savoir si les informations apportées en retour et les observations 
concernant la diffusion des produits étaient ou non suffisantes, ce qui donne à penser qu’il 
faut peut-être approfondir cette question et faire des suggestions.  

 d) Structure de l’Équipe 

11. De l’avis général, les pays de la région de la CEE étaient relativement bien 
représentés au sein de l’Équipe, mais les ONG n’étaient pas suffisamment présentes, un 
trop grand nombre de membres faisait preuve de passivité et l’Équipe manquait de 
compétences techniques et de chercheurs.  

 e) Appui du secrétariat 

12. L’Équipe a généralement estimé que l’appui du secrétariat était suffisant, encore que 
l’appui financier et organisationnel ait fait défaut dans plusieurs cas (par exemple l’atelier 
consacré aux abattages illégaux). 
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 f) Impact de l’Équipe de spécialistes/communication 

13. Toutes les observations ont été positives, une large place étant faite à la Revue 
annuelle du marché des produits forestiers. 

 C. Conclusions 

14. L’Équipe ne reçoit pas tout l’appui financier et institutionnel dont elle aurait besoin 
et ne sait pas exactement quels sont son rôle et ses responsabilités vis-à-vis de la CEE/FAO. 
Ses membres se reposent beaucoup sur leur propre motivation personnelle et sur leur intérêt 
pour les produits forestiers durables. Dans l’ensemble, ils sont satisfaits de ce qu’ils 
produisent et de ce qu’ils ont accompli, tout en étant quelque peu dans l’incertitude quant à 
leur mandat et leur capacité de faire connaître leurs réalisations. Ils estiment que la 
représentation géographique au sein de l’Équipe est satisfaisante, mais que celle-ci 
bénéficierait de compter parmi ses membres des représentants de l’industrie forestière et 
des ONG. De manière générale, ils approuvent l’appui que leur apporte le secrétariat, 
encore qu’ils ne se soient pas sentis soutenus dans certains cas.  

 II. Équipe de spécialistes CEE/FAO de la surveillance 
de la gestion durable des forêts 

 A. Renseignements généraux 

15. L’Équipe de spécialistes CEE/FAO de la surveillance de la gestion durable des 
forêts a été créée lors de la session conjointe du Comité du bois de la CEE et de la 
Commission européenne des forêts de la FAO, tenue à Rome les 23 et 24 octobre 2008. 
Elle poursuit les travaux de ses prédécesseurs qui avaient reçu différents noms et différents 
mandats depuis 1995. De manière générale, elle doit en principe donner des avis pour la 
mise en œuvre des activités du domaine 2 «Évaluation des ressources forestières», en ce qui 
concerne la collecte, la validation et la diffusion des données. 

16. En général, le rôle de l’Équipe consiste à contribuer au débat stratégique sur la 
surveillance de la gestion durable des forêts ainsi qu’à maintenir et développer le réseau 
international et les forums de discussion sur les ressources forestières et la surveillance de 
la gestion durable des forêts, et à contribuer à la coopération institutionnelle en matière de 
surveillance des forêts.  

17. Les travaux de l’Équipe devraient permettre d’améliorer la coordination des rapports 
sur les critères et indicateurs de la gestion durable établis par Forest Europe et les pays du 
Processus de Montréal. En outre, l’Équipe devrait appuyer la contribution régionale à 
l’Évaluation mondiale des ressources forestières de la FAO. Ses activités devraient 
normalement améliorer les capacités des pays en matière d’établissement de rapports et 
appuyer la mise en place de systèmes nationaux de surveillance des forêts.  

18. Les principaux résultats attendus pour le programme de travail 2008-2013 sont les 
suivants: 

• Contribution régionale à l’Évaluation mondiale des ressources forestières (2010 
et 2015); 

• Participation à la préparation et à l’examen du prochain rapport sur l’état des forêts 
en Europe en vue des sixième et septième conférences ministérielles, et notamment 
fournir des conseils en matière d’enquête, de définition, etc. au sujet des indicateurs 
quantitatifs; 
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• Renforcement de la capacité des pays qui n’ont pas fourni tous les critères et 
indicateurs nécessaires pour l’établissement du rapport sur l’état des forêts en 
Europe; 

• Conseils concernant la classification des types de forêts. 

19. Le questionnaire d’évaluation de l’Équipe a été envoyé à 90 membres originaires de 
35 pays et de 16 organisations internationales. Le taux de réponse a été de 10 %, mais, en 
termes de pays participant à l’évaluation, il était plus élevé et a dépassé les 30 %. 

 B. Principales observations 

 a) Motivation personnelle 

20. «Échange de données d’expérience», «Échanges avec d’autres membres de la même 
équipe» et «Contributions/conseils reçus pour la mise en œuvre au niveau national»: ces 
réponses correspondaient aux catégories qui ont reçu la note la plus élevée en matière de 
motivation personnelle; les réponses concordaient sur ce point. Dans plusieurs réponses, la 
mention «Contribution au programme de travail de la CEE/FAO» a reçu une note élevée 
(4 sur une échelle de 1 à 5) et dans quelques autres réponses la mention «Contribution à la 
concertation» a reçu également des notes élevées. Le «Renforcement des capacités 
(formation des formateurs)» a été considéré comme la motivation la moins importante dans 
la plupart des réponses. 

 b) Organisation de l’Équipe/direction 

21. L’Équipe a travaillé de la manière suivante: 

• Quatre réunions ordinaires ont été organisées depuis l’approbation du mandat actuel, 
et 64 experts de 28 pays et 39 spécialistes de 12 organisations ou institutions y ont 
participé; 

• Le travail de l’Équipe est coordonné par le responsable (Finlande) et trois adjoints 
(Autriche, États-Unis et Lituanie). Lorsqu’ils débattent des principales dispositions, 
les responsables peuvent faire appel aux responsables des sous-groupes thématiques; 

• Les membres de l’Équipe sont nommés officiellement par un pays (le chef de 
délégation) ou sur invitation du secrétariat. Selon les besoins et les sujets traités, des 
experts peuvent être invités à titre personnel pour une réunion particulière. À 
quelques exceptions près, les membres (pays ou organisations) prennent en charge 
les frais de leur contribution et de leur participation. Deux des quatre réunions ont 
été organisées avec le concours appréciable d’un pays hôte (Fédération de Russie) 
ou d’une organisation (Centre commun de recherche, Ispra); 

• Les réunions plénières constituent la principale méthode de travail; toutefois les 
travaux accomplis dans le cadre de groupes thématiques ou groupes régionaux 
prennent de plus en plus d’importance. La grande majorité des activités portent 
essentiellement sur la préparation de l’Évaluation mondiale des ressources 
forestières et l’établissement des rapports sur l’état des forêts en Europe. L’Équipe 
participe à l’organisation d’ateliers/séminaires thématiques consacrés à des 
questions précises qui ne peuvent être résolues ou traitées dans le cadre des réunions 
ordinaires de l’Équipe. 

 c) Domaine thématique 

22. Contribuer à la mise au point de critères et d’indicateurs de la gestion durable des 
forêts et apporter un soutien à l’établissement des rapports afférents à l’état des forêts en 
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Europe et à l’Évaluation des ressources forestières sont considérés comme les principales 
responsabilités de l’Équipe, laquelle devrait être considérée comme un collaborateur 
stratégique aux fins de la production des principaux résultats dans ce domaine, qui sont: 

i) Rapports mondiaux et régionaux sur l’état des ressources forestières 

• Évaluation mondiale des ressources forestières 2010, FAO, Rome 2010; les 
travaux correspondant au cycle suivant ont déjà commencé; 

• État des forêts en Europe 2011, Forest Europe/CEE/FAO, Oslo, 2011; les 
travaux correspondant au nouveau cycle de présentation des rapports ont été 
mis en route à la quatrième réunion de l’Équipe. 

ii) Séminaires et ateliers internationaux 

• Quatre réunions ordinaires de l’Équipe, en 2009, 2010 (deux réunions) et 
2012, qui ont rassemblé à chaque fois 40 à 50 participants; 

• Atelier technique consacré à l’«Établissement de rapports sur la base de la 
nouvelle classification des types de forêts européennes», 19 au 21 mai 2010, 
Bordeaux (France); 

• Séminaire sur «L’état des forêts et la gestion des forêts dans la région de la 
CEE compte tenu des besoins et des défis actuels et futurs», 21 mars 2011, 
Genève (Suisse). 

iii) Normes de qualité et analyse; l’Équipe (en coopération avec des 
organisations partenaires et des experts) a élaboré plusieurs produits, 
réalisés aux fins de la présentation des rapports, qui servent de normes 
non officielles pour les statistiques des ressources forestières, ou a 
contribué à leur élaboration 

• Termes, définitions et classifications pour l’état des forêts en Europe et les 
évaluations des ressources forestières; 

• Version préliminaire de la classification des types de forêts européennes et 
indications pour son application; 

• Méthode d’évaluation expérimentale de la gestion durable des forêts en 
Europe. 

23. En général, les membres qui ont répondu se sont déclarés satisfaits du domaine 
thématique sur lequel portaient les travaux de l’Équipe, encore que quelques observations 
donnaient à penser que certaines améliorations étaient nécessaires. Un sujet de 
préoccupation est l’absence d’activités concernant des régions particulières, notamment 
l’Amérique du Nord ainsi que le Caucase et l’Asie centrale. 

 d) Structure de l’Équipe 

24. Dans l’ensemble, le niveau de compétence est jugé très élevé (4,5), des réserves 
étant exprimées concernant des aspects de la gestion durable des forêts (indicateurs 
socioéconomiques, conservation de la nature) que l’on s’efforce d’améliorer. La 
participation et la représentation en termes d’affiliation ont été jugées bien équilibrées. Les 
domaines de préoccupation éventuelle concernent la participation d’experts du Sud-Est de 
la région de la CEE. 

 e) Appui du secrétariat 

25. L’appui du secrétariat a été qualifié de très bon et a obtenu une note de 5 ou 4 pour 
pratiquement tous les points et toutes les réponses. Par ailleurs, des répondants ont fait état 



ECE/TIM/2012/6 

10 GE.12-23295 

du manque de sources/soutien financier et de la nécessité de prêter davantage attention au 
renforcement des capacités au niveau régional; la majorité des répondants n’ont pas indiqué 
de lacunes. Il a été proposé, à titre de solution au manque de ressources, d’associer les 
travaux de l’Équipe de spécialistes à d’autres projets ou programmes apparentés. 

 f) Impact de l’Équipe de spécialistes 

26. Comme quelques répondants seulement ont évoqué la question de l’impact de 
l’Équipe, il est difficile d’évaluer objectivement cet impact. D’après les réponses reçues, il 
est possible de tirer une conclusion positive, principalement basée sur les résultats des 
évaluations des rapports phares (État des forêts en Europe et Évaluation mondiale des 
ressources forestières) qui ont été établis avec la participation active de l’Équipe. Par 
exemple, cette évaluation semble confortée par les résultats de l’enquête concernant le 
rapport de 2011 sur l’état des forêts en Europe, dans laquelle 60 % des répondants se sont 
déclarés totalement satisfaits et 30 % satisfaits en partie du rôle joué par l’Équipe dans 
l’établissement de ce rapport. 

 C. Recommandations 

27. L’ensemble des travaux, la structure, la participation et l’impact de l’Équipe ont été 
estimés généralement adaptés à la situation. Par contre, plusieurs questions importantes 
ayant un caractère plutôt technique/opérationnel ont été mises en lumière; elles devraient 
normalement trouver leur solution au cours des travaux habituels de l’Équipe et avec les 
ressources et capacités disponibles. Le récent examen, comme d’autres analyses du 
fonctionnement de l’Équipe, ont fait apparaître ou confirmé l’existence de plusieurs 
questions qui pourraient nécessiter une très grande attention, un notable réaménagement 
et/ou la mobilisation de ressources supplémentaires. Ces questions sont les suivantes: 

• L’Équipe, telle qu’elle est composée actuellement, fournit peu de services d’experts 
concernant les indicateurs économiques et sociaux. Il y a peu d’espoir que cela 
change beaucoup à l’avenir et c’est pourquoi il est recommandé d’adopter d’autres 
approches dans ce domaine. Il pourrait s’agir de l’organisation d’un ou de plusieurs 
ateliers distincts ou d’études sur les indicateurs économiques et sociaux qui 
pourraient attirer des participants différents. Ce besoin a été confirmé par les 
informations relativement peu nombreuses pour ce groupe d’indicateurs qui ont été 
reçues aux fins du Rapport de 2011 sur l’État des forêts en Europe; 

• Il y a eu peu d’améliorations de la capacité de notification des pays qui fournissent 
peu d’informations concernant les critères et indicateurs pour le rapport sur l’État 
des forêts en Europe. Il est peu probable que cet objectif soit atteint de manière 
satisfaisante car ceux qui participent aux réunions ordinaires de l’Équipe ou qui 
communiquent par courrier électronique ne comprendront probablement pas 
beaucoup de membres du groupe cible. Les activités de sensibilisation 
nécessiteraient des ressources supplémentaires. Il serait possible de tirer parti 
d’autres possibilités en intensifiant la coopération avec d’autres projets, tels que la 
Coopération européenne dans le domaine de la recherche scientifique et technique et 
les Critères et indicateurs de l’Institut forestier européen, et de profiter de toutes les 
occasions offertes par le processus de collaboration pour l’établissement des 
rapports mondiaux (2015); 

• On a constaté que l’Équipe s’impliquait de moins en moins dans l’examen de 
questions importantes en rapport avec les pays d’Amérique du Nord et les activités 
entreprises n’ont donné que peu de résultats. Une nouvelle approche a été mise en 
œuvre; celle-ci fait une plus large place aux relations de travail avec cette région par 
le biais d’une collaboration pour l’établissement des rapports mondiaux et d’une 
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coopération plus étroite avec le Processus de Montréal. La réunion organisée aux 
États-Unis en août 2012 devrait apporter de nouveaux résultats, mais il est trop tôt 
pour évaluer cette approche. 

 III. Équipe de spécialistes CEE/FAO de la politique forestière 
en Europe orientale et en Asie centrale 

 A. Renseignements généraux 

28. Le Comité du bois et la Commission européenne des forêts ont approuvé à Rome, 
les 23 et 24 octobre 2008, le mandat de l’Équipe de spécialistes CEE/FAO de la politique 
forestière en Europe orientale et en Asie centrale. Cette équipe a été créée pour déterminer 
les questions prioritaires dans les pays de la région et encourager un échange de vues 
régional transparent sur les priorités et meilleures pratiques pour réformer les politiques et 
institutions afin d’apporter un appui et de contribuer au développement durable du secteur 
forestier en Europe orientale et en Asie centrale. 

29. En 2012, l’Équipe comptait 55 membres originaires de 27 pays de la région CEE, de 
5 organisations internationales, de 3 organisations non gouvernementales internationales et 
de 4 établissements universitaires et instituts de recherche. Trois pays seulement (Autriche, 
Fédération de Russie et Macédoine) ont répondu au questionnaire (5 % de l’ensemble des 
membres et 11 % des pays membres). 

 B. Principales observations 

 a) Motivation personnelle 

30. Les principales raisons qui ont incité les membres à participer sont l’espoir 
d’échanger des informations avec d’autres membres de l’Équipe, concernant en particulier 
les enseignements et la participation au dialogue sur les politiques, ainsi qu’une 
contribution à apporter au renforcement des capacités et aux publications traitant des 
politiques. Les membres en attendaient moins de l’échange avec d’autres équipes de 
spécialistes ou des conseils qu’ils pouvaient recevoir pour la mise en œuvre au niveau 
national. De même, la contribution au programme de travail de la CEE/FAO présentait pour 
eux relativement peu d’intérêt. 

 b) Organisation de l’Équipe/direction 

31. Le mandat de l’Équipe n’a pas été jugé suffisamment clair et son application s’est 
trouvée largement entravée par le manque de fonds. L’Équipe ne connaissait pas la 
procédure régissant la soumission des rapports et aucun n’a été établi. 

32. La barrière de la langue (anglais-russe) a été considérée comme un problème. 

33. Malgré un bon départ au cours des deux premières années, l’Équipe a cessé de 
fonctionner par la suite car l’intérêt de ses membres s’est apparemment émoussé et les 
conseils au sujet des travaux futurs sont demeurés limités. De ce fait, aucune activité n’a été 
entreprise au cours des deux dernières années. 

 c) Domaine thématique 

34. Un très petit nombre seulement d’activités ont été réalisées, et il n’y a donc pas eu 
de suivi pour la plupart des thèmes mentionnés dans le mandat. 
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35. Les compétences techniques de certains membres de l’Équipe en matière de 
politique forestière laissaient, semble-t-il, à désirer et il y aurait matière à améliorer la 
sélection des membres. 

36. À l’exception de la première réunion tenue à Budapest, qui a produit des résultats 
tangibles (une feuille de route), la seconde réunion, à Istanbul, a été décevante et n’a pas été 
suivie d’autres réunions. Une réalisation utile a toutefois été mentionnée: un glossaire 
anglais-russe de termes relatifs à la politique forestière. 

 d) Structure de l’Équipe 

37. La composition de l’Équipe, au départ, a été jugée bonne et présentait un bon 
potentiel, mais ce potentiel n’a pas été réalisé. Un répondant a indiqué que les membres 
avaient peu de connaissances spécialisées en matière de politique forestière. 

38. En général, la représentation des pays a été jugée équitable et sans a priori. La 
plupart des membres appartiennent à des administrations publiques. Des représentants 
d’organisations non gouvernementales ont été invités à participer à la réunion d’Istanbul. Il 
a été suggéré d’améliorer la représentation des ONG ainsi que des établissements 
universitaires et instituts de recherche. 

 e) Appui du secrétariat 

39. L’appui du secrétariat a été qualifié de très bon à bon pour l’organisation des 
manifestations et l’établissement des procès-verbaux mais plus faible pour la 
communication des résultats de l’Équipe et les conseils pour l’établissement des rapports. Il 
a été suggéré de fournir davantage de ressources pour l’organisation des réunions et de 
soutenir la participation des membres. Un choix de thèmes plus stratégiques pourrait attirer 
de nouveaux financements et de nouveaux parrainages. 

 f) Impact de l’Équipe de spécialistes 

40. L’impact de l’Équipe a été jugé peu satisfaisant et très limité. La principale raison de 
ce mauvais résultat s’expliquait surtout par le manque de clarté du mandat et l’absence 
d’objectifs précis, d’engagements et de gestion de l’Équipe ainsi que par le manque de 
ressources financières qui a empêché les membres de participer aux réunions. 

41. D’autres obstacles ont également été mentionnés: la langue par exemple (à peine 
50 % des membres parlent anglais), de même que la grande instabilité des participants, les 
environnements nationaux très différents en matière de politique forestière et l’absence de 
connaissances spécialisées chez les membres de l’Équipe, ce qui a encore contribué au petit 
nombre de réalisations. 

 C. Recommandations 

42. Les membres de l’Équipe ont formulé un ensemble de recommandations pour en 
améliorer les travaux, notamment: 

• La nécessité d’identifier et de désigner des individus qui prennent part à 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques forestières et qui ont pour mandat de 
prendre des décisions en rapport avec ces politiques et ont autorité pour le faire; 

• Élaborer des plans de travail annuels ainsi qu’un système de suivi et de notification; 

• Trouver des financements pour la participation des membres originaires de pays en 
transition ainsi que pour des services de traduction au cours des réunions. 
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 IV. Équipe de spécialistes CEE/FAO des incendies de forêt 

 A. Renseignements généraux 

43. L’Équipe de spécialistes des incendies de forêt travaille en étroite coopération avec 
d’autres organisations et processus mondiaux et régionaux (par exemple le Groupe 
consultatif sur les incendies de forêt de la Stratégie internationale de prévention des 
catastrophes, le Réseau mondial sur les incendies de forêt, la FAO, la Stratégie 
internationale de prévention des catastrophes, le Conseil de l’Europe) pour fournir aux États 
membres des conseils au sujet de la gestion des incendies de forêt et des politiques en 
matière d’incendies de forêt, et encourager la coopération concernant la gestion des 
incendies dans la région de la CEE. En 2012, l’Équipe comptait 34 membres originaires de 
21 pays de la région de la CEE et de trois organisations internationales. Au total, 12 pays 
membres (57 % du total) ont fait parvenir 10 réponses au questionnaire (30 % des 
membres). 

 B. Principales observations 

 a) Motivation personnelle 

44. Les principales raisons qui ont incité les membres à participer aux travaux de ce 
groupe sont liées aux échanges qu’il est possible d’avoir avec d’autres membres de 
l’Équipe, y compris les échanges entre experts de données d’expérience et 
d’enseignements. La contribution au dialogue régional sur les politiques et le concours que 
peut apporter le groupe au niveau national sont également des facteurs importants. Les 
échanges avec d’autres équipes de spécialistes ont été jugés moins importants pour les 
travaux de l’Équipe. 

 b) Organisation de l’Équipe/direction 

45. Toutes les réponses ont confirmé que les membres de l’Équipe s’emploient 
activement à rendre compte au niveau national dans le cadre de leurs organismes et bureaux 
respectifs et, d’après la plus grande partie des réponses, les membres de l’Équipe 
bénéficient généralement d’un appui pour participer aux travaux du groupe. Toutefois, le 
manque de soutien financier demeure un problème et le principal obstacle à un engagement 
total ou plus actif pour 75 % des répondants. Il convient de relever que c’est 
essentiellement le responsable de l’Équipe qui en assure le financement des travaux par le 
biais du Centre mondial de surveillance des incendies. La plupart des membres se dévouent 
et travaillent pour l’Équipe en dehors des heures de leur travail régulier. S’agissant du 
responsable, tous les membres de l’Équipe ont donné une note très élevée à son 
encadrement et ses qualités de dirigeant. D’après les réponses reçues, le mandat de l’Équipe 
tout comme la procédure à suivre pour rendre compte au secrétariat sont clairement définis. 

 c) Domaine thématique 

46. Toutes les réponses au questionnaire ont confirmé que l’Équipe de spécialistes 
considère que le domaine thématique se rapporte à des questions très pertinentes et 
appropriées qu’il vaut la peine de continuer à étudier, y compris au cours des prochaines 
réunions ou manifestations. En outre, les membres considèrent que les échanges à 
l’intérieur de l’Équipe sont très utiles et bénéfiques pour leurs travaux respectifs. Par 
exemple, le membre de l’Équipe originaire des États-Unis a souligné que «les échanges de 
connaissances et d’informations entre les pays d’Amérique du Nord et d’Europe sont un 
atout majeur de la participation». Quant aux produits finis/attendus et aux principales 
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réalisations de l’Équipe, les pays ont mis en relief une série de résultats différents. 
Toutefois, dans ses observations, un pays a souligné la nécessité de mieux faire connaître 
les résultats, non seulement sur le site Web de l’Équipe, mais aussi par d’autres moyens 
(par exemple, le courrier électronique). 

 d) Structure de l’Équipe 

47. Les travaux de l’Équipe consistent essentiellement à aider les pays d’Europe 
orientale, du Caucase et d’Asie centrale (EOCAC) à renforcer leur capacité nationale en 
matière de gestion des incendies, d’élaboration des politiques nationales et de traitement de 
problèmes spécifiques dans la région, y compris la coopération transfrontière pour la 
gestion des incendies. Cette approche régionale n’empiétera pas sur les travaux en cours de 
la Commission européenne dans le cadre du Système européen d’information sur les 
incendies de forêt (EFFIS) dans la partie occidentale de la région de la CEE, en particulier 
la région euro-méditerranéenne (en liaison avec le Groupe de travail sur les incendies de 
forêt de Silva Mediterranea), ni du Groupe d’étude sur la gestion des incendies de la 
Commission des forêts pour l’Amérique du Nord. De manière générale, toutes les réponses 
reçues expriment la satisfaction à l’égard de la composition et de la représentativité 
actuelles de l’Équipe. Toutefois, les incendies en milieu sauvage constituent un défi 
important pour d’autres pays également qui ne sont pas encore représentés au sein de 
l’Équipe. Par exemple, la région du Caucase du Sud n’est représentée au sein de l’Équipe 
que par l’Azerbaïdjan. En outre, d’autres pays qui ne sont pas enregistrés comme membres 
participent souvent aux activités de sensibilisation de l’Équipe et aux réseaux régionaux sur 
les incendies de forêt. 

 e) Appui du secrétariat 

48. Le manque de ressources financières à l’appui d’une plus grande participation aux 
travaux de l’Équipe de spécialistes est considéré comme une contre-performance, par le 
secrétariat également. Pour bien faire, il faudrait fournir des ressources et un personnel 
supplémentaires à l’appui des travaux de l’Équipe de spécialistes. 

 f) Impact de l’Équipe de spécialistes/communication 

49. La question relative à la coopération avec d’autres équipes de spécialistes a obtenu 
la note la plus basse et suscite le moins d’intérêt, s’agissant de la nécessité d’un travail 
intersectoriel auquel participeraient les différentes équipes de spécialistes. Considérant les 
priorités régionales des travaux de l’Équipe dans la région de l’EOCAC, le responsable de 
l’Équipe a cependant manifesté à différentes reprises l’intention de coopérer étroitement 
avec l’Équipe de spécialistes de la politique forestière en Europe orientale et en Asie 
centrale (EOCAC). 

50. Aucune observation spécifique n’a été faite concernant l’impact en dehors du secteur 
forestier. Le responsable de l’Équipe a cependant déclaré que l’Équipe continuera, comme 
il est indiqué dans ses objectifs, à s’intéresser à tous les incendies de végétation («incendies 
en milieu sauvage»), y compris les incendies dans le secteur agricole et dans les 
tourbières/zones humides. Dans tous les pays de la région de la CEE, l’utilisation des terres, 
le changement d’affectation des terres, le recours au feu et les incendies en milieu ouvert 
(terres agricoles, pâturages, et autres écosystèmes non forestiers) ont une grande influence 
sur les forêts et les incendies de forêts. C’est pourquoi l’assistance qu’apporte l’Équipe aux 
pays pour mettre au point des politiques et/ou stratégies nationales de gestion des incendies 
s’étend à ces «secteurs extérieurs». Les incendies qui se produisent à la jonction entre les 
terres couvertes de végétation naturelle, d’une part, et les zones résidentielles, industrielles 
et autres façonnées par l’homme ou dont la végétation a été modifiée, d’autre part, 
(désignées souvent par l’appellation «zones périurbaines») sont au cœur des travaux de 
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l’Équipe − voir les activités mentionnées dans l’examen 2009-2010 et 2011-2012 de 
l’Équipe. 

 C. Recommandations 

51. L’Équipe de spécialistes a noté l’importance d’aborder également la question de la 
prévention des incendies de forêt (en particulier par le biais d’une démarche participative et 
ascendante), et il a été suggéré que le mandat de l’Équipe soit modifié pour prendre 
spécifiquement en compte cette question. 

 V. Réseau de spécialistes de la communication 
dans le secteur forestier 

 A. Renseignements généraux 

52. Le Réseau de spécialistes CEE/FAO de la communication dans le secteur forestier 
qui a été créé par le Comité du bois de la CEE et la Commission européenne des forêts de la 
FAO a comme objectif général d’améliorer l’aptitude du secteur des forêts et des produits 
forestiers à communiquer de manière efficace, au sein du secteur lui-même et vers 
l’extérieur, en offrant un lieu d’interaction et de coopération international dans le domaine 
de la communication sur les forêts et de développer le professionnalisme des spécialistes de 
la communication dans le secteur forestier en introduisant et encourageant des méthodes de 
communication modernes. 

53. L’Équipe comprend 42 membres officiellement désignés originaires de 27 pays et 
92 autres personnes qui se sont jointes au Réseau à l’invitation du responsable du Réseau. 
Tous ceux qui partagent les mêmes objectifs et les mêmes tâches peuvent participer au 
Réseau. 

54. Le questionnaire a été envoyé deux fois à tous les membres du Réseau 
(134 personnes). Au total, six réponses (4 % des membres) ont été reçues. 

 B. Principales observations 

55. Le nombre de réponses reçues ne représentait peut-être pas totalement l’ensemble 
des membres. Cependant, ces réponses ont fourni des informations utiles sur la situation 
actuelle. Le tableau qui a été dressé du fonctionnement et des réalisations du Réseau est 
généralement très positif. Le questionnaire fait également état de sujets de préoccupation. 
Le Réseau examinera attentivement les résultats du questionnaire à sa réunion de juin 2012 
à Antalya, afin de mettre en évidence les améliorations qui pourraient être apportées. 

56. Un certain nombre de conclusions sont énoncées ci-après: 

• L’échange de données d’expérience et d’enseignements, la constitution d’un réseau 
de professionnels et l’accès à des résultats tangibles sont les principales motivations 
mentionnées pour la participation au Réseau. Suivent l’espoir de recevoir des 
contributions et des conseils pour la mise en œuvre aux niveaux national et local et 
pour le dialogue sur les politiques. La contribution régionale du Réseau aux 
communications mondiales sur les forêts a été jugée importante également; 

• Le plus souvent, les membres du Réseau en incorporent les activités et les résultats 
dans leurs priorités et cadres institutionnels nationaux; 
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• La diminution du soutien financier est considérée comme un sujet de grande 
inquiétude au regard de la participation ainsi que des activités du Réseau; 

• Faire de la question de la communication sur les forêts l’une des priorités politiques, 
organiser des réunions intéressantes et obtenir des résultats utiles sont mentionnés 
comme solutions pour pallier au manque de ressources; 

• La direction de l’Équipe et les orientations ont été jugées comme assez 
satisfaisantes; 

• Quant à la multiplication des échanges avec d’autres équipes de spécialistes, les 
possibilités semblent limitées en raison du manque général de ressources. 

 a) Motivation personnelle 

57. L’échange au niveau régional d’informations sur les expériences et les initiatives 
nationales ont été souvent mentionnés comme incitation à faire partie de l’Équipe. La 
plupart des répondants ont estimé que la contribution du Réseau au programme de travail 
de la CEE/FAO n’était pas une priorité pour leur participation à l’Équipe. Certains ont 
estimé que les contributions/orientations pour la mise en œuvre au niveau national 
laissaient à désirer et ont noté qu’il était nécessaire de renforcer les capacités de manière 
générale. 

 b) Organisation de l’Équipe/direction 

58. Le mandat de l’Équipe est tout à fait clair. Toutefois, il est nécessaire de préciser les 
obligations en matière de notification à la CEE/FAO. 

 c) Domaine thématique 

59. Tous les domaines couverts par le mandat actuel sont jugés pertinents, et les 
résultats dans certains cas ont été considérés comme particulièrement concluants et comme 
ayant un impact, en particulier le travail accompli pour le cadre stratégique, pour l’Année 
internationale des forêts et pour l’Union européenne. Plusieurs questions inscrites dans le 
mandat devraient être poursuivies au-delà du mandat actuel mais devraient être complétées 
par des projets et initiatives spécifiques. Toutefois, cela dépendra aussi des ressources 
disponibles.  

60. Il est jugé souhaitable que certains pays, dont la Russie, les États-Unis, le Canada et 
les pays d’Europe orientale, s’engagent davantage. S’agissant de l’Europe orientale, la prise 
en charge des frais de voyage des participants pourrait résoudre le problème. Quant à 
l’Amérique du Nord, il semble y avoir un manque d’intérêt pour les questions de 
communication centrées sur l’Europe. 

61. La composition de l’Équipe entre participants issus du secteur public, des 
organisations non gouvernementales et du secteur privé est considérée comme équilibrée et 
fructueuse. 

 d) Structure de l’Équipe 

62. La direction et les orientations de l’Équipe sont jugées satisfaisantes. La couverture 
régionale a été jugée inégale, les pays d’Amérique du Nord, d’Europe orientale et d’Asie 
centrale étant sous-représentés. Il serait bénéfique que le secteur privé participe davantage 
pour adapter les messages à un plus large éventail de publics et comprendre les besoins du 
secteur forestier en se plaçant du point de vue des entreprises. 
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 e) Appui du secrétariat 

63. Les répondants ont été satisfaits de l’appui et des orientations fournis par le 
secrétariat. 

 f) Impact de l’Équipe de spécialistes 

64. L’impact des travaux du Réseau à différents niveaux dépend des circonstances et des 
activités de chacun des membres. En général, les connaissances spécialisées du Réseau et 
les concepts qu’il a mis au point intéressent un certain nombre d’institutions et 
d’organisations, en particulier le secrétariat du Forum des Nations Unies sur les forêts, la 
FAO, la CEE, le processus Forest Europe et l’Union européenne. 

 C. Recommandations 

65. Il a été recommandé de préciser la filière à suivre pour rendre compte. L’absence de 
fonds pour participer aux réunions et le manque de ressources, en général, ont été 
considérés comme compromettant la portée géographique et la teneur de ce travail. 

 VI. Réseau commun CEE/FAO d’experts chargé de mettre  
en œuvre la gestion durable des forêts 

 A. Renseignements généraux 

66. Le Réseau commun d’experts OIT/CEE/FAO chargé de mettre en œuvre la gestion 
durable des forêts a été créé lors de la session conjointe du Comité du bois de la CEE et la 
Commission européenne des forêts de la FAO, qui s’est tenue à Rome les 23 et 24 octobre 
2008. Il succédait au Comité mixte OIT/CEE/FAO de la technologie, de la gestion et de la 
formation forestières, créé en 1954. 

67. Les activités du Réseau sont axées sur la gestion durable des forêts en Europe et en 
Amérique du Nord, en particulier en ce qui concerne les aspects sociaux, culturels et 
environnementaux, sur la base des grands objectifs définis par les organes de tutelle et par 
Forest Europe. Le Réseau se limite à un nombre restreint d’activités telles que la formation, 
la population active du secteur, les forêts privées, la sous-traitance, la sécurité et l’hygiène 
au travail, ainsi que la dimension sociale de la foresterie, c’est-à-dire les ressources 
humaines. Si tous les pays profitent de la coopération internationale, le Réseau d’experts 
estime que certains pays de la CEI et d’Europe du Sud-Est, spécifiés dans le programme de 
travail intégré, ont des besoins particuliers. 

68. Les principaux résultats attendus concernant le programme de travail pour 
2008-2013 sont les suivants: 

• Échange régulier d’informations et de conseils au sujet des meilleures pratiques 
forestières et du transfert de technologie, et utilisation de nouvelles technologies de 
l’information et de nouveaux systèmes de communication; 

• Organisation de séminaires et d’ateliers internationaux, principalement destinés à 
des spécialistes et à des praticiens du secteur des forêts; 

• Normes de qualité et analyse. 

69. Conformément à la procédure de désignation officielle, décidée en 2008, le Réseau 
commun d’experts compte 43 membres. La plus grande partie des travaux de ce Réseau est 
accomplie par un comité directeur comprenant quatre membres. 
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70. Il n’a été reçu qu’une seule réponse au questionnaire, communiquée par le 
responsable du Réseau. 

 B. Principales observations 

 a) Motivation personnelle 

71. Les principales motivations (1 = motivation très faible et 5 = motivation la plus 
forte) du responsable du Réseau sont les suivantes: 

1. Contribution au programme de travail de la CEE/FAO; 

2. Contribution à l’apport régional à un niveau mondial; 

3. Résultats tangibles tels que publications/rapports/stratégies; 

4. Échange entre experts de données d’expérience et d’enseignements; 

5. Renforcement des capacités. 

 b) Organisation de l’Équipe/direction 

72. Le comité directeur du Réseau définit le programme de travail qui comprend des 
activités concrètes et un séminaire. Les membres de ce comité et les partenaires compétents 
réunissent des fonds, principalement par le biais des programmes de l’Union européenne, 
afin de mettre en œuvre les activités concrètes. Le comité directeur détermine les pays qui 
accueilleront les réunions. Toutefois, le Réseau se trouve confronté à un manque de 
ressources financières pour les réunions préparatoires, et ce problème n’a pas encore été 
résolu. 

73. Hormis ce qui concerne le financement, les membres et les partenaires fournissent 
des contributions en nature (sous forme de temps et d’efforts) qui sont aussi difficiles à 
mesurer qu’essentielles. 

 c) Domaine thématique 

74. Les aspects sociaux de la gestion durable des forêts est au cœur des travaux du 
Réseau. Cependant le lien entre les aspects sociaux et les aspects environnementaux prend 
de plus en plus d’importance. On trouvera ci-après des exemples de résultats présentés 
selon le mandat: 

i) Échange régulier d’informations et de conseils sur les meilleures 
pratiques forestières et le transfert de technologie 

• Projet WETNet de l’Union européenne: faciliter la récolte et le traitement du 
bois pour produire du bois énergie dans des conditions optimales 
(productivité, gestion forestière, sécurité). Ce projet a démarré grâce au 
Réseau, à la suite d’un atelier de la CEE/FAO sur la mobilisation des 
ressources en bois, tenu en juin 2009 à Grenoble (France); 

• EDUFOREST (Réseau européen des centres de formation forestière): donner 
la possibilité à des centres de formation forestière de parler d’une seule voix 
lors des manifestations liées à la forêt en Europe. Ce Réseau a été lancé au 
cours de la dernière conférence des centres de formation forestière (voir ci-
après). 

ii) Séminaires et ateliers internationaux 

• Conférences des centres de formation forestière: attirer de nouveaux 
personnels compétents et encourager la formation des travailleurs forestiers 
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qui n’ont pas encore eu la chance de recevoir une formation. La troisième 
conférence a été organisée en juin 2011 à Ossiach (Autriche) sous les 
auspices du Réseau; 

• Impact des changements climatiques sur les travaux dans le domaine 
forestier: évaluer les conséquences des changements climatiques pour les 
travailleurs forestiers et proposer des mesures d’adaptation concrètes (prévu 
pour 2013). 

iii) Normes de qualité et analyse 

75. Le Réseau a apporté son appui au lancement de programmes européens de 
certification des compétences tels que 

• ConCert (certificat de compétences pour les entrepreneurs de travaux forestiers); 

• ECC (European Chainsaw user’s Certification − certificat européen pour les 
utilisateurs de tronçonneuses). 

76. Le Réseau a également soutenu l’initiative visant à améliorer la qualité des travaux 
forestiers à un niveau paneuropéen en collaboration avec l’European Forestry and 
Environmental Skills Council (EFESC). Ces certificats favoriseront la mobilité des 
travailleurs forestiers européens et amélioreront la sécurité du travail dans le domaine 
forestier. 

 d) Structure de l’Équipe 

77. Le niveau de compétence de l’Équipe a reçu une note très élevée (5). Toutefois, il 
faudrait améliorer la couverture du Réseau en y faisant participer un plus grand nombre de 
centres nationaux de liaison. 

 e) Appui du secrétariat  

78. Le rôle du secrétariat a été évalué comme suit: (1 = la qualité la plus faible, et 5 la 
meilleure qualité): 

1. Diffusion des résultats de l’Équipe de spécialistes; 

2. Fourniture d’information et de documents en temps voulu; 

3. Établissement des procès-verbaux; 

4. Organisation des manifestations; 

5. Excellente plate-forme de communication entre le Réseau et la CEE/FAO. 

79. Il a été mentionné que le secrétariat manquait de ressources financières pour soutenir 
le travail de Réseau (abstraction faite des tâches mentionnées plus haut). Toutefois, le 
Réseau a mis au point sa propre stratégie pour réunir des fonds. 

 f) Impact de l’Équipe de spécialistes 

80. Les informations et instruments qui résultent de projets de l’Union européenne 
réalisés avec le concours du Réseau sont utilisés. Il est difficile de mesurer l’impact direct 
et indirect de ces projets. Le récent lancement d’EDUFOREST et la première mise en 
application des programmes de certification des compétences sont prometteurs, mais un 
suivi s’impose. 
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 C. Recommandations 

81. Le responsable du Réseau a fait les recommandations suivantes: 

• Informer régulièrement par courrier électronique les membres de l’Équipe des 
travaux de toutes les équipes de spécialistes; 

• Suggérer que chaque équipe de spécialistes définisse un projet à mener en 
coopération avec une ou plusieurs autres équipes (par exemple avec le Réseau de 
spécialistes de la communication dans le secteur forestier: comment attirer et garder 
de jeunes professionnels dans le secteur forestier?). 

 VII. Équipe de spécialistes CEE/FAO des perspectives 
du secteur forestier 

 A. Renseignements généraux 

82. L’Équipe de spécialistes des perspectives du secteur forestier a pour objectif de 
conseiller le secrétariat de la CEE/FAO et de lui apporter son concours concernant les 
aspects méthodologiques, la réalisation et le suivi des études régionales sur les perspectives. 
Dès sa création, il a considérablement contribué à la réalisation de deux grandes études: la 
deuxième étude sur les perspectives du secteur forestier en Europe (EFSOS II) et l’étude 
sur les perspectives du secteur forestier en Amérique du Nord (NAFSOS). 

83. Huit membres (9 % des membres) ont apporté des réponses au questionnaire. 
L’Équipe compte au total 93 membres; tous ne sont pas actifs.  

 B. Principales observations 

 a) Motivation personnelle  

84. Les principales raisons pour lesquelles les membres participent aux travaux de ce 
groupe sont liées à la mise en commun de données d’expérience et à la production de 
résultats tangibles, tels que EFSOS II et NAFSOS. La contribution qui peut être apportée 
aux dialogues sur les politiques était également un facteur important. Les échanges avec 
d’autres équipes de spécialistes ont été considérés comme moins importants pour le travail 
de l’Équipe. 

 b) Organisation de l’Équipe/direction 

85. Toutes les réponses ont confirmé que les membres de l’Équipe s’emploient 
activement à faire connaître les résultats de manière informelle à leurs collègues, qu’ils 
fassent ou non partie de leur organisation. Certains membres ont également diffusé les 
résultats à l’occasion de présentations qui leur avaient été demandées. 

86. Les membres de l’Équipe se dévouent et consacrent de leur temps aux travaux de 
l’Équipe principalement en dehors de leurs heures de travail régulier. Le responsable de 
l’Équipe et son adjoint ont consacré beaucoup de temps et de ressources à EPSOS II et 
NAFSOS dont ils ont assumé respectivement la direction. Les fonds de la CEE/FAO ne 
suffisaient pas pour les rémunérer entièrement de leurs efforts, ce qui signifie qu’ils ont dû 
consacrer une grande partie de leur temps personnel à la réalisation du projet. 

87. De manière générale, un appui est accordé aux membres de l’Équipe pour participer 
aux travaux. La plupart des membres de l’équipe restreinte et des spécialistes ont déclaré 
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que le manque de ressources, selon leur niveau d’engagement et l’appui fourni par leur 
institut/pays, était le principal facteur limitant la participation. Les frais de voyage 
pourraient être réduits grâce à la vidéoconférence et une plus grande diffusion des résultats 
pourrait attirer davantage de fonds de la part de donateurs.  

88. Le manque de ressources financières est considéré comme un obstacle. EPSOS II, en 
particulier, a été produit avec un budget très limité faisant appel à une mosaïque 
d’approches et de modèles existants. Or, ces modèles ne sont pas conçus pour être utilisés 
ensemble. Il faudrait fournir des ressources et un personnel supplémentaires pour soutenir 
les travaux de l’Équipe spéciale et permettre la mise au point d’une modélisation cohérente. 
Les entreprises privées et les administrations publiques ont été considérées comme des 
sources possibles de contributions sous forme d’allocations de fonds et/ou de détachement 
de personnel. 

89. Tous les membres de l’Équipe ont donné une très bonne note à la manière dont elle 
était dirigée. La répercussion des informations par le groupe restreint aux correspondants 
dans les pays a été jugée sporadique et limitée faute de temps et de ressources. Fait 
intéressant, seule la moitié des répondants avaient une vision claire du mandat et des 
procédures de l’Équipe de spécialistes. 

 c) Domaine thématique 

90. Toutes les réponses au questionnaire ont confirmé que l’Équipe de spécialistes 
s’attaque à des thèmes très pertinents dont il vaut la peine de poursuivre l’examen dans le 
cadre des réunions et projets à venir. L’établissement de scénarios faisant apparaître de 
grands enjeux politiques a été cité comme exemple de démarche très réussie. Par ailleurs, 
les membres considèrent que les échanges au sein de l’Équipe, en particulier dans le cadre 
du groupe restreint, sont très utiles pour suivre les projets et veiller à l’adoption de 
décisions consensuelles. Davantage de temps pourrait être consacré aux discussions 
techniques et moins aux questions d’organisation. La qualité technique des principales 
réalisations (EFSOS II et NAFSOS) a été très bien notée, à 4,2 sur 5. Les informations ont 
été principalement répercutées par le biais de filières informelles telles que les courriers 
électroniques et les conversations. 

91. S’agissant des activités futures, les membres de l’Équipe ont suggéré d’accorder une 
plus grande place à la mondialisation, à l’influence des économies émergentes ainsi qu’aux 
effets des changements climatiques et aux liens avec l’écologie. Ils ont également 
recommandé d’adopter une approche plus cohérente de la modélisation des scénarios et 
d’améliorer la cohérence des perspectives au niveau sous-régional en vue de la réalisation 
d’une étude sur les perspectives pour l’ensemble de la région de la CEE. 

 d) Structure de l’Équipe 

92. En dehors du groupe restreint, la participation active des membres de l’Équipe est 
limitée. Il faudrait étudier les moyens de mieux faire participer les correspondants 
nationaux. La Russie ainsi que les pays méditerranéens et les pays des Balkans étaient 
particulièrement moins impliqués dans le processus. L’affiliation des membres a été jugée 
relativement équilibrée entre les experts des administrations publiques, des universités et 
des ONG. Une composition équilibrée du groupe restreint a été considérée comme 
essentielle pour couvrir tous les aspects dans les études. Un membre a signalé que la 
participation d’établissements universitaires et d’universités au processus des études sur les 
perspectives était limitée au regard de leur potentiel. EPSOS II et NAFSOS ne sont pas des 
publications scientifiques faisant l’objet d’examens collégiaux au sens strict du terme, ce 
qui peut leur enlever de l’intérêt aux yeux des universitaires. Pourtant, le niveau de 
compétence de l’Équipe était considéré comme très bon, et a obtenu la note de 4,2. 
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 e) Appui du secrétariat 

93. Dans l’ensemble, l’appui et les orientations du secrétariat ont reçu une note très 
élevée (4,4) de la part des répondants. 

 f) Impact de l’Équipe de spécialistes/communication 

94. Les principales réalisations de l’Équipe (EFSOS II et NAFSOS) sont utilisées par les 
associations commerciales et les chercheurs. Les professionnels de l’industrie, les 
responsables de l’action gouvernementale et les décideurs sont moins au fait de ces études 
et de la masse d’informations fournies par la CEE/FAO en général. Abstraction faite du 
groupe restreint, la communication à l’intérieur de l’Équipe n’était pas la meilleure possible 
et il faudrait y associer davantage les correspondants. Les échanges avec d’autres équipes 
de spécialistes étaient extrêmement limités par manque de temps et de ressources. Des 
rapports communs (par le biais du Groupe de travail mixte des statistiques, de l’économie et 
de la gestion des forêts) pourraient améliorer la situation bien que des membres de l’Équipe 
aient demandé que le secrétariat fournisse des informations de base (par exemple des 
résumés des rapports) avant les réunions afin que tous les participants aient une bonne 
connaissance des questions traitées. 

95. Il est difficile d’apprécier l’impact du travail de l’Équipe. Pour mesurer cet impact, il 
a été suggéré de se baser sur la participation aux réunions au cours desquelles les résultats 
étaient débattus, d’établir des statistiques des citations et de se baser sur des discussions 
avec les responsables des politiques et les professionnels de l’industrie.  

 C. Recommandations 

96. S’agissant des activités futures, les membres de l’Équipe ont suggéré d’accorder une 
plus grande place à la mondialisation, à l’influence des économies émergentes ainsi qu’aux 
effets des changements climatiques et aux liens avec l’écologie. Ils ont aussi recommandé 
d’adopter une approche plus cohérente de la modélisation des scénarios et d’améliorer la 
concordance avec les perspectives au niveau sous-régional en vue de la réalisation d’une 
étude sur les perspectives pour l’ensemble de la région de la CEE. 

97. Les membres de l’Équipe ont préconisé de mieux faire connaître et de mieux 
rémunérer les auteurs et ils ont donc encouragé le secrétariat à appeler les gouvernements à 
mobiliser des contributions et à faire prendre conscience de l’importance des travaux sur les 
perspectives. 

    


